PROJET V3


ACCORD INTERGENERATIONNEL 2013- 2015 RELATIF 
AU « CONTRAT» DE GENERATION

GROUPE GFI INFORMATIQUE

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Le Groupe Gfi composé des sociétés en annexe 1, représenté par Monsieur Vincent ROUAIX, 

d’une part,

ET :

Les Organisations Syndicales représentatives au niveau du Groupe Gfi :

· La CFE-CGC, représentée par 

· La CGT, représentée par 

· La Fédération F3C CFDT, représentée par 

· FO CITIS, représenté par 

· SUD Groupe Gfi, représenté par

d’autre part 

Etant précisé qu’a également participé aux négociations la CFTC.

Il est convenu ce qui suit :

Les parties souhaitent renforcer leur mobilisation pour l’emploi des jeunes et des séniors et la compétitivité du Groupe Gfi à travers trois types d’actions :

· Contribuer à l’orientation professionnelle des jeunes, à l’amélioration de leur insertion et de leur taux d’emploi,

· Inciter à une gestion active des âges, notamment des séniors,
· Créer les conditions favorables à la coopération entre générations dans le Groupe Gfi, par la professionnalisation des jeunes, la formation pour tous, le maintien et le transfert des compétences des salariés expérimentés vers les plus jeunes.

Titre 1. CADRE GENERAL

1.1 CHAMP D’APPLICATION : 

Le présent accord s’applique aux salariés de l’ensemble des sociétés du Groupe Gfi  en France dont le détail figure en Annexe 1 des présentes, en CDI ou CDD étant dans les limites d’âge décrites ci-dessous.

1.2 CATEGORIES D’AGE VISEES :

1.2.1 Les jeunes
Jeunes : Le terme « jeune» désigne les actifs de moins de 30 ans.
1.2.2 Les seniors

Séniors : Le terme « sénior » désigne les actifs de 55 ans et plus.

Toutefois certaines mesures dites d’accompagnement ou d’aménagement de fin de carrières décrites ci-dessous pourront s’adresser aux salariés à partir de 45 ans.

1.3 ETAT DES LIEUX DU GROUPE

Afin de mener une politique cohérente, d’adopter des mesures adaptées aux populations visées en fonction de leur métiers et de leur statut et de mettre en œuvre les mesures de suivi adéquates, la Direction du Groupe Gfi a établi un diagnostic préalable à l’ouverture des négociations conformément aux articles L5121-10 et  D 5121-27 du code du travail.

Ce diagnostic dont les informations portent notamment sur :
· La pyramide des âges globale par sexe

· les perspectives d’évolution, 

· l’identification des compétences clefs, 

· les prévisions de départ à la retraite, 

· les perspectives de recrutement, 

· la prévention de la pénibilité, 

est joint au présent accord (annexe 2).
Titre 2. MESURES EN FAVEUR DE L’EMPLOI DES JEUNES

2.1 OBJECTIF GLOBAL DU PLAN INTERGENERATIONNEL
Le diagnostic met en exergue une baisse des jeunes de 21 à 25 ans dans les effectifs entre 2011 et 2012. Dans ce contexte, par le présent accord, le Groupe Gfi s’engage :

· à embaucher 15 % de jeunes en contrat à durée indéterminée (CDI) sur le nombre total d’embauches en CDI par an,
· dont 30 % concernent des salariés âgés de moins de 26 ans.

Cet objectif a pour but d’équilibrer la pyramide des âges à l’issue du présent accord, l’âge moyen des salariés du Groupe Gfi ayant augmenté les années précédentes.

Par ailleurs et conformément à l’accord du 6 juin 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, le Groupe Gfi vise une progression du nombre de femmes embauchées par rapport au nombre de salariés embauchés de telle sorte que la proportion des femmes à l’embauche sont au moins identique à la proportion des femmes dans l’effectif (23 % en 2012). Cet objectif s’applique également à l’embauche des jeunes.
2.2 MODALITES D’INTEGRATION, DE FORMATION ET D’ACCOMPAGNEMENT

2.2.1 Parcours d’accueil

Le jeune nouvel embauché est reçu par son manager direct ainsi que par un représentant de la DRH afin de pouvoir recevoir toutes les informations utiles à sa bonne intégration dans l’entreprise.

Dans le trimestre suivant l’embauche du jeune, ce dernier est convié à une réunion d’information « WELCOME » s’inscrivant dans le processus d’intégration du salarié.

Au cours de cette réunion, sont abordés :

· les différents interlocuteurs que le jeune peut être amené à côtoyer ;

· les différents services, leur fonction ;

· la stratégie et la culture de l’Entreprise ;
· les outils et règles de l’entreprise.

2.2.2 La désignation d’un référent

Dès son entrée, le jeune est rattaché à un référent qui sera son interlocuteur privilégié pendant toute la durée de son intégration. Ce référent sera choisi par le manager du jeune parmi les collaborateurs avec lesquels le jeune sera appelé à travailler. Le référent doit être volontaire et être choisi suivant des critères de proximité et d’expérience. Dans le cas où aucun référent ne peut être trouvé, le manager devra assurer les missions du référent.
Le référent a notamment pour mission :  
· d’assurer la bonne intégration du jeune dans l’entreprise, notamment en analysant les difficultés pouvant être rencontrées dans les situations de travail et proposant des solutions ;

· de sensibiliser le jeune aux exigences et aux contraintes du poste ;

· de contribuer à la mise en œuvre des compétences professionnelles dans l’entreprise ;
· d’assumer le rôle d’interface par rapport aux autres salariés.

Un suivi des référents sera assuré par la DRH. Un tableau de suivi des jeunes et des référents qui leur sont rattachés sera ainsi mis en place en central.

Par ailleurs, la Direction étudiera la possibilité de mettre en place sur intranet un espace collaboratif jeunes / référents.

Enfin, un référent jeune est désigné par le Groupe Gfi. Son rôle est de coordonner la politique jeune du Groupe Gfi en France, notamment au regard des mesures mises en place dans le présent accord.
2.2.3 La description des fonctions

Lors de son embauche, le jeune se voit remettre une fiche emploi sur laquelle sont recensées les compétences et missions principales pour lesquelles il a été embauché. Cette fiche emploi est issue du référentiel emploi si celui-ci existe dans la Branche.
2.3 SUIVI DU JEUNE

Suite à son embauche, le jeune réalise un entretien mensuel avec son référent durant le premier trimestre suivant son embauche.
Lors de cet entretien, sont notamment abordées :

· Ses difficultés éventuelles d’intégration ;

· Ses missions ;

· La mise en œuvre de ses compétences.

A l’approche de  l’échéance de la période d’essai du jeune, un bilan de fin de période d’essai est réalisé avec le manager. Ce bilan écrit formalise la validation de cette période, sa prolongation ou sa rupture. Il est signé par le jeune et son manager.
2.4 LA FORMATION PAR ALTERNANCE

2.4.1 Définitions

L’apprentissage :

L'apprentissage est une forme d'éducation alternée (art. L. 6211-2 du code du travail). A la différence de la voie scolaire qui est une formation initiale à temps plein, l'apprentissage est assuré dans le cadre d'une alternance entre formation théorique et technologique, dispensée par les centres de formation d'apprentis, et formation pratique organisée par les entreprises.

Sa finalité est de permettre à des jeunes travailleurs ayant satisfait à l'obligation scolaire d'acquérir une formation générale, théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles (art. L. 6211-1 code du travail).
Le contrat de professionnalisation :

Ce contrat a pour objet de permettre à son bénéficiaire d'acquérir une qualification visée à l'article L. 6314-1 du Code du travail et de favoriser son insertion ou sa réinsertion professionnelle (art. L. 6325-1 code du travail).

2.4.2 Perspectives de recours à l’alternance

· Le Groupe Gfi s’engage à maintenir le volume de salarié en alternance en équivalent temps plein annuel, soit 100 alternants par an, à périmètre constant.
· Le Groupe Gfi s’engage à poursuivre son action relative au dispositif POE conformément à l’accord sur la formation professionnelle du 28 juin 2011 conclu dans le cadre de la convention SYNTEC.

La préparation opérationnelle à l’emploi (POE) permet à un demandeur d’emploi de bénéficier d’une formation nécessaire à l’acquisition des compétences requises pour occuper un emploi correspondant à une offre déposée par une entreprise auprès de Pôle Emploi.
2.4.3 Modalités d’accueil

Suite à son embauche, le jeune réalise un entretien hebdomadaire avec son référent jusqu’au terme de sa formation.
Lors de cet entretien, sont notamment abordées :

· Ses difficultés éventuelles d’intégration ;

· Ses missions ;

· Sa charge de travail

· La mise en œuvre de ses compétences.

2.4.4 La rémunération des alternants 

Les rémunérations minima perçues par les jeunes en formation par alternance sont prévues par le SYNTEC dans le cadre des négociations de branche.

Une rémunération plus élevée peut également être proposée selon le profil et les compétences du candidat.
En sus de sa rémunération, le jeune alternant bénéficie également des tickets restaurant (à défaut de cantine) ou d’une prise en charge des frais de restauration d’une cantine, de la prise en charge partielle des abonnements transports et des œuvres sociales du comité d’entreprise dans les mêmes conditions que les salariés.
2.5 LES STAGES

2.5.1 Définition

Les stagiaires sont des élèves et étudiants préparant un diplôme de l'enseignement supérieur, sous réserve que le stage ne donne pas lieu à versement d'une rémunération au sens de l'article L. 242-1 du Code de la sécurité sociale.

2.5.2 Perspectives de recours

Le recours aux stagiaires est fonction des sollicitations internes  et externes au regard des besoins de la Société.

Les profils recherchés sont principalement issus de formations supérieures (Bac +2, Bac +3, Bac +5) en vue de la réalisation d’un stage de fin d’études pour une durée inférieure ou égale à 6 mois.

Le Groupe Gfi s’engage à maintenir le volume de stagiaire en équivalent temps plein annuel, soit 200 stagiaires par an (à périmètre constant). Le Groupe Gfi limite les stages aux situations présentant un intérêt pédagogique déterminé, tout stage donnant nécessairement lieu à la signature d’une convention.
2.5.3 Modalités d’accueil

Suite à son recrutement, le jeune réalise un entretien hebdomadaire avec son référent jusqu’au terme de sa formation.
Lors de cet entretien, sont notamment abordées :

· Ses difficultés éventuelles d’intégration ;

· Ses missions ;

· Sa charge de travail

· La mise en œuvre de ses compétences.

2.5.4 Gratification des stagiaires

Afin d’attirer les stagiaires de bon niveau et d’uniformiser les pratiques salariales, le Groupe Gfi s’engage à appliquer la grille de gratifications suivante :

· 1 065 € brut pour un Bac +5 de dernière année ou plus. Cette gratification pourra être revalorisée annuellement de manière à permettre la validation d’un trimestre de droit à la retraite auprès de la CNAV pour une période de trois mois de stage, sous réserve d’une évolution des systèmes de validation des trimestres.
· 751€ brut pour un Bac +4. Cette gratification pourra être revalorisée annuellement de manière à permettre la validation d’un trimestre de droit à la retraite auprès de la CNAV pour une période de six mois de stage sous réserve d’une évolution des systèmes de validation des trimestres.

· 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale (article 6-1 Décret n° 2008-096 du 31 janvier 2008) pour un Bac +3 ou niveau inférieur. A titre indicatif, ce montant s’élève à 436,05 € en 2013.

Si la condition de présence doit être d’au moins de 2 mois pour pouvoir toucher une gratification, le versement intervient néanmoins dès le premier mois de présence.

Outre la gratification, le stagiaire bénéficie également des tickets restaurant (à défaut de cantine) ou d’une prise en charge des frais de restauration d’une cantine et de la prise en charge partielle des abonnements transports. Par ailleurs, il bénéficie des œuvres sociales du comité d’entreprise dans les mêmes conditions que les salariés.
Il est enfin rappelé que la loi a expressément visé les jeunes comme prioritaires des actions mises en œuvre dans le cadre de l’Action Logement.
Titre 3. MESURES EN FAVEUR DE L’EMBAUCHE ET  DU MAINTIEN DANS L’EMPLOI DES SENIORS
3.1 BILAN DU PLAN D’ACTION SENIORS  

Suite aux engagements pris par la Direction dans le cadre du plan d’action séniors 2010-2012 et conformément aux articles L138-25 et R138-25 du Code de la Sécurité Sociale, la Direction a tenu son objectif de maintenir 100 % des effectifs séniors constatés au 1er janvier 2010 à l’échéance du 31 décembre 2012.

Cet objectif est calculé à périmètre constant du groupe au sens de son organisation juridique telle que définie en annexe et diminué du nombre constaté sur la période de démissions, de demandes de départ à la retraite, de mise en invalidité ou inaptitude de séniors.

3.2 OBJECTIF GLOBAL DE L’ACCORD INTERGENERATIONNEL

Compte-tenu de notre activité de services en numérique, il est précisé que le recrutement de séniors est difficile. 

Le diagnostic met en exergue une hausse des séniors dans les effectifs entre 2010 et 2012. Dans ce contexte, par le présent accord, le Groupe Gfi s’engage :

· à  embaucher 1 % de salariés séniors sur le nombre total d’embauche par an (hors coefficient 3.3 de la convention collective SYNTEC) ;

· à maintenir dans l’emploi 100 % des effectifs  séniors constatés au 1er janvier 2013 à l’échéance de l’accord soit au 31 décembre 2015.

Cet objectif est calculé à périmètre constant du groupe au sens de son organisation juridique telle que définie en annexe et diminué du nombre constaté sur la période de démissions, de demandes de départ à la retraite, de mise en invalidité ou inaptitude de séniors.

3.3 DOMAINES D’ACTION

Afin d’atteindre les objectifs décrits à l’article 3.2, le Groupe Gfi axera ses efforts sur les trois points principaux suivants : 

3.3.1 Anticipation de l’évolution des carrières professionnelles

3.3.1.1 Le dispositif conventionnel et légal

Le Groupe Gfi doit organiser un entretien de seconde partie de carrière  dans l’année qui suit le 45ème anniversaire du salarié au cours duquel le salarié est informé de ses droits en matière de formation.

Le manager qui propose ledit entretien doit s’assurer qu’un entretien annuel de développement professionnel (EADP) a eu lieu au cours des six mois précédents.

3.3.1.2 Le dispositif spécial séniors

Pour les salariés séniors et ayant au moins 3 ans d’ancienneté, le Groupe Gfi s’engage à prolonger le dispositif spécial séniors mis en place dans le cadre du plan d’action séniors 2010-2012 au cours de la période 2013-2016. 

Pour rappel, ce dispositif consiste à compléter la trame de l’entretien de 2nde  partie de carrière par un volet spécial sénior. A partir de son 55ème anniversaire, le salarié pourra demander cet entretien spécifique à raison d’une fois tous les 3 ans.

Ce volet spécial devra notamment permettre d’établir conjointement un plan d’action en lien avec l’emploi du salarié ou avec l’activité de l’entreprise.

Ce plan d’action devra être validé par le manager ou la direction. 

Cet entretien se fera soit sur demande du collaborateur, soit sur demande du manager en accord avec le collaborateur. Il sera réalisé en présence d’un acteur RH.

L’objectif est de réaliser 100% des demandes formulées.
La formation des managers à la conduite des entretiens a débuté dans le cadre du plan d’action séniors 2010-2012 et se poursuivra dans le cadre du présent accord.

Cet entretien n’est pas exclusif de l’EADP qui établit notamment un bilan annuel de l’activité.

3.3.2 Développement des compétences et des qualifications 

3.3.2.1 Bilan de compétences
Il est rappelé que selon l’accord SYNTEC du 23 octobre 2008,  après 20 ans d’activité professionnelle ou à compter de son 40ème  anniversaire, tout salarié bénéficie sur demande, sous réserve d’une ancienneté minimale d’un an dans l’entreprise qui l’emploie, d’un bilan de compétences. 

Le bilan de compétences s’effectuera dans le cadre d’un Congé Bilan de Compétences (CBC)  ou dans le cadre du DIF si le salarié n’a pas les droits exigibles pour le CBC.

L’objectif est de satisfaire l’ensemble des demandes formulées par les seniors dans ce cadre.

3.3.2.2 VAE (Validation d’acquis d’expérience)

Le Groupe Gfi prendra en charge les demandes de démarches VAE formulées par les séniors, dans des conditions à définir au cas par cas.

L’objectif est de satisfaire au moins 5 demandes par an pour 3 jours.

3.3.2.3 Priorité d’accès aux actions de formation
Accès à la formation pour les séniors : 

· le sénior ayant au moins 5 ans d’ancienneté dans le Groupe Gfi qui n’aurait pas bénéficié d’une action de formation depuis plus de 3 ans peut demander à utiliser son DIF. Le Groupe Gfi acceptera cette demande à concurrence de 21 heures lorsque l’action de formation est en lien avec l’emploi du salarié ou avec l’activité de l’entreprise. Dans ce cadre, le Groupe Gfi prendra en charge 14 heures de formation supplémentaires. Le sénior ne pourra utiliser ce dispositif qu’une seule fois.

· le sénior ayant au moins 5 ans d’ancienneté dans le Groupe Gfi et déclarant partir à la retraite dans moins de deux ans peut demander à utiliser son DIF pour une action d‘au moins 21 heures pour concrétiser un projet personnel d’activité planifiée pendant sa retraite. Le sénior ne pourra utiliser ce dispositif qu’une seule fois.
3.3.2.4 L’Université Gfi
L’Université Gfi regroupe des formations internes décidées par la Direction du Groupe Gfi sur trois grands thèmes :

· Les fondamentaux qualité pour les chefs de projet « juniors » ou « en devenir », l’Université des chefs de projet et directeurs de projets,
· L’Université des acteurs commerciaux,

· L’Université des managers.

L’inscription est réalisée par le Manager auprès du service formation. Ce dernier valide l’inscription au regard du profil.

Dans le cadre du présent accord, une priorité d’accès sera accordé aux salariés séniors de 55 ans et plus répondant aux conditions d’accès.

3.3.3 Favorisation de la mobilité professionnelle

3.3.3.1 La mobilité fonctionnelle

En continuité de sa politique de gestion des carrières, le Groupe Gfi s’engage à réaliser au préalable à un recrutement externe, un audit interne. 

Il s’agit de valoriser les compétences internes, le savoir-faire et le savoir-être des séniors ayant fait part de leur souhait d’évolution par le biais du dispositif spécial séniors précité au titre II 3.1.

Modalités : Tout salarié  a accès à la bourse à l’emploi sur le site de l’intranet Gfi. 

Les candidatures des séniors seront examinées dans un délai d’un mois à compter de parution de l’offre sur l’intranet.

Une action de formation pourra être envisagée afin de rendre compte d’une adéquation entre le profil recherché et les capacités du sénior.

3.4 AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET LA PREVENTION DES SITUATIONS DE PENIBILITE

3.4.1 Visite médicale 

A partir du 50ème anniversaire du salarié, il sera organisé sur sa demande une visite médicale par an.
3.4.2 Aménagement d’horaire

Dans le cadre de l’entretien spécial senior visé au titre II 3 ci-dessus :

· pour ceux des salariés qui seront en situation de travail posté impliquant de façon habituelle des horaires décalés sur la plage des horaires de nuit, il devra être posé la question du souhait ou pas du salarié concerné de revenir à un horaire de travail normal, et, le cas échéant, définir selon quel échéancier et dans quelles conditions ce retour pourra être organisé.
· pour ceux des salariés qui seront en situation de travail sur les plateformes de  hotline de niveau 0 telles que définies ci-dessous, il devra être posé la question du souhait ou pas du salarié concerné de changer d’affectation, et, le cas échéant, définir selon quel échéancier et dans quelles conditions une nouvelle affectation  pourra être organisée.

(Sont considérées comme des plateformes de niveau 0, celles qui sont « multi-clients » et qui ont pour objet l’orientation des appels. Dans ce contexte l’activité des collaborateurs est  de manière automatisée et immédiate suivie et soumise à des critères chiffrés de performance. (Durée d’appel, file d’attente, etc..).)

Au cours de l’entretien spécial senior, les participants chercheront à prévenir les situations éventuelles de  pénibilité susceptible de nuire au maintien dans l’emploi.
La Direction a par ailleurs proposé, dans le cadre d’un projet d’accord sur le travail atypique, des actions de prévention spécifiques visant améliorer les conditions de travail et à prévenir les situations de pénibilité, notamment à l’égard des séniors.

3.4.3 Priorité d’accès au télétravail

Les séniors de 55 ans et plus bénéficieront d’une priorité d’accès au télétravail tel que défini par l’Accord collectif relatif au télétravail du 9 décembre 2011 et ses avenants postérieurs.

3.5 AMENAGEMENT DES FINS DE CARRIERE ET DE LA TRANSITION ENTRE ACTIVITE ET RETRAITE

· Il est rappelé que, à partir de 57 ans chaque salarié bénéficie d’une simulation de son niveau de retraite par  la CNAV. 

· Référent « Seniors » : 

Un référent Seniors est désigné par le Groupe Gfi. Son rôle est de coordonner la politique seniors du Groupe Gfi en France notamment au regard de la mise en place du volet spécial « seniors », d’orienter les collaborateurs et de faciliter leurs démarches notamment par la création de guides et en assurant un relai avec les caisses de retraites.
Titre 4. MODALITES DE TRANSMISSIONS DES SAVOIRS ET DES COMPETENCES

4.1 LE TUTORAT

4.1.1 Le tuteur « sénior »

Conditions : A partir de 55 ans et après 5 ans d’ancienneté dans le Groupe Gfi, les salariés volontaires, dont les fonctions et les compétences le permettent, pourront être référencés par le Groupe comme tuteurs.

Critères : Les critères objectifs d’évaluation définis pour déterminer si le salarié peut remplir un rôle de tuteur sont :

· Expérience managériale d’au moins 5 ans

ou

· Pratique du métier ou de la technologie visée d’au moins 5 ans (cf. les compétences clés stratégiques pour le Groupe Gfi répertoriées dans le diagnostic).
Modalités : Les missions de tutorat seront prises en compte dans la planification du temps de travail et dans le processus d’évaluation du tuteur.

Chaque tuteur pourra assurer au maximum 2 actions de tutorat par an et y consacrera 35 heures par an chacune. Ces niveaux pourront être revus en fonction des situations et en accord avec le collaborateur et son manager.

Une formation de 14 heures sera assurée au tuteur afin qu’il assure son rôle dans les meilleures conditions.
Le tutorat pourra se manifester :

· soit par le parrainage de salariés nouvellement embauchés ou de salariés promus à certaines fonctions, 
· soit par le parrainage de salariés alternants,
· soit par l’animation d’un réseau de compétences techniques dont l’objectif sera de créer des communautés permettant l’échange d’expériences.

4.1.2 Le tutorat inversé 

Le jeune diplômé formé à de nouvelles technologies ou de nouvelles méthodes notamment identifiées dans le diagnostic pourra être associé sur la base d’un volontariat à un binôme sénior. 

Il pourra initier le sénior à ces nouvelles technologies et/ou procédés dans la limite de 35 heures par an.

Le sénior pourra par la suite envisager une action formation telle que défini au titre III.

4.2 LA DIVERSITE DES AGES DANS LES EQUIPES DE TRAVAIL

Le Groupe Gfi s’engage dès qu’il en a la possibilité, notamment au regard des compétences, à favoriser la mixité des âges dans les équipes de travail.

Titre 5. SUIVI ET FORMALITES
5.1 SUIVI DE L’ACCORD INTERGENERATIONNEL

Conformément à l’article L 5121-12 du code du travail, la Direction consultera chaque année les Comités d’Entreprise du Groupe hors UES ainsi que le CCE de l’UES Gfi Informatique sur la mise en œuvre de l’accord intergénérationnel.

Un Document d’Evaluation sera établi afin de suivre la réalisation des  objectifs chiffrés (article R5121-36 code du travail) présenté dans les mêmes conditions aux Comités.
Ce bilan contiendra les éléments suivants :
1. L'actualisation des données mentionnées dans le diagnostic ;

2. Le suivi des indicateurs mis en place pour chacune des actions portant sur l'insertion durable des jeunes, et en particulier sur les objectifs chiffrés en matière de recrutements de jeunes en contrat à durée indéterminée ;

3. Le suivi des indicateurs mis en place pour chacune des actions en faveur de l'emploi des salariés âgés, en particulier sur les objectifs chiffrés en matière de recrutement et de maintien dans l'emploi des salariés âgés ;

4. Le suivi des actions en faveur de la transmission des compétences.

Le document d'évaluation précise le niveau de réalisation des autres actions contenues dans l'accord collectif ou le plan d'action.

Il justifie, le cas échéant, les raisons pour lesquelles certaines des actions prévues n'ont pas été réalisées. Il mentionne les objectifs de progression pour l'année à venir et les indicateurs associés.

5.2 LES INDICATEURS UTILISES

1) Nombre de recrutement jeunes en CDI hors alternants et stagiaires sur l’année n/ le nombre de recrutements sur année n x 100, dont les moins de 26 ans, dont les femmes
2) Nombre de jeunes recrutés présents après une période de 12 mois, de 24 mois et de 36 mois

3) Nombre de « welcome » par région

4) Nombre d’alternants
5) Nombre de stagiaires
6) Nombre de séniors embauchés en CDI année n/ nombre de recrutements de l’année n X 100

7) Nombre de séniors par an pendant 3 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’accord
8) Nb d'entretiens deuxième partie de carrière réalisés pour les séniors et pourcentage par rapport à l’effectif total séniors
9) Nb de bilans de compétences réalisés pour les séniors et pourcentage par rapport aux demandes
10) Nb de jours formation réalisés pour les séniors et comparaison avec le Nb de jours de formation réalisés pour les autres tranches d’âge
11) Nb de jours de formation de projet personnel pour les séniors et pourcentage par rapport au nb de jours demandés.

12) Nb de démarche VAE financée pour les séniors et pourcentage par rapport aux demandes formulées par les séniors.

13) Nb de tuteurs séniors et pourcentage par rapport à l’effectif total sénior
Il sera présenté aux Comités d’Entreprise du Groupe hors UES ainsi qu’au CCE de l’UES Gfi Informatique.

5.3 Durée

Le présent accord est défini pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2013.

5.4 Dépôt

Le présent accord sera déposé conformément à l’article L 2231-6 du code du travail.

Fait à

Le

	Pour le Groupe Gfi
Vincent ROUAIX

	Pour la CGT
Bruno LEFEVRE

	Pour la F3C-CFDT
Catherine LINTIGNAT
	Pour FO
Fatih SARIKIR

	Pour la CFE-CGC
Alina TORTOCHAUT
	Pour SUD GROUPE GFI
Marc AUBERTIN


	ANNEXE 1 – LISTE DES SOCIETES DU GROUPE GFI EN FRANCE
Dénomination sociale

Adresse du siège social

Numéro RCS

Effectif moyen

ADELIOR FRANCE

145 Boulevard Victor Hugo 

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 315 930 578

63

COGNITIS FRANCE

46/52 Rue Albert

75013 PARIS

PARIS B 348 786 799

393

COGNITIS GROUP

46/52 Rue Albert 

75013 PARIS

PARIS B 339 713 042

3

GFI-BUS

145 Boulevard Victor Hugo

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 509 440 079

431

GFI CHRONO TIME

145 Boulevard Victor Hugo 

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 433 940 574

221

GFI CONSULTING

145 Boulevard Victor Hugo 

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 433 940 145

138

GFI INFOGEN SYSTEMS

145 Boulevard Victor Hugo 

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 387 554 710

90

GFI INFORMATIQUE

145 Boulevard Victor Hugo 

93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 385 365 713

4 293

GFI INFORMATIQUE-PRODUCTION

145 Boulevard Victor Hugo 
93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 428 286 496

1 337

GFI PROGICIELS

145 Boulevard Victor Hugo 
93400 SAINT OUEN

BOBIGNY B 340 546 993

586

VANILLA

46/52 Rue Albert 
75013 PARIS

PARIS B 432 146 504

81




Gfi Informatique est la société mère, dominante du Groupe Gfi.
ANNEXE 2 – DIAGNOSTIC
Suivi ccommission groupe du 24 juillet 2013


